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EPREUVE 3 :  

Au choix du candidat, effectué au moment de son inscription, une composition portant 

sur un ou plusieurs sujets de droit privé. Un dossier comportant 10 pages maximum 

est mis à disposition des candidats. La composition fait appel à des connaissances 

personnelles. Elle permet d’évaluer les connaissances, les qualités d’analyse et les 

qualités rédactionnelles (durée : quatre heures ; coefficient 3). 

 

IMPORTANT : dès la remise du sujet, les candidats sont priés de vérifier la 

numérotation et le nombre de pages du dossier documentaire. Ce dossier 

comporte 5 documents et 5 pages. 

 

Sujet : 

 

La prise en compte de la faute dans la responsabilité civile contractuelle et extracontractuelle. 
 
Documents joints : 
 

Document 1 : article 1240 du Code civil (anc. art. 1382 du Code civil) Page 1 

Document 2 : Arrêt de la cour de cassation Cass, Chambre civile 2,     
6 avril 1987, n° 85-16.387 
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Document 3 : Arrêt de la cour de cassation, Assemblée plénière -          
6 octobre 2006, n° 05-13.255 
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Document 4 : Arrêt de la cour de cassation, Chambre civile 3 -                
3 décembre 2003, n° 02-18.033 

Page 4 

Document 5 : Arrêt de la cour de cassation, Chambre commerciale - 
4 mars 2008, n° 07-11.790 
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DOCUMENT 1 

Article 1240 du Code civil (anc. art. 1382 du Code civil) 

Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il 

est arrivé à le réparer. 
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DOCUMENT 2 

Cass. 2ème civ., 6 avr. 1987, n° 85-16.387 

Sur le moyen unique, pris en sa seconde branche : 

Vu l'article 1384, alinéa 1er, du Code civil ; 

Attendu que l e gardien de l a chose instrument du dommage est partiellement exonéré de  sa 

responsabilité s'il prouve que la faute de la victime a contribué au dommage ; 

Attendu, selon l'arrêt confirmatif attaqué, que, s'étant rendu sur un terrain appartenant à M. Y... où 

celui-ci était occupé à abattre des arbres, M. X... fut blessé par la chute d'une branche que M. Y... venait 

de couper à l'aide d'une tronçonneuse ; qu'il a assigné en réparation M. Y... et son assureur, les 

Assurances Mutuelles Agricoles Loire et Haute-Loire ; que la Caisse des dépôts et consignations, 

gestionnaire de la Caisse Nationale de Retraite des Agents des collectivités locales, est intervenue en 

raison des prestations versées ; 

Attendu que pour déclarer M. Y... entièrement responsable du dommage en sa qualité de gardien, 

l'arrêt, après avoir relevé que M. X..., auquel il avait été demandé à plusieurs reprises de s'éloigner en 

raison du danger que présentait la chute des branches, avait commis la faute de demeurer sur place, 

énonce que cette faute n'avait été ni imprévisible, ni insurmontable pour M. Y... ; 

Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel, qui n'a pas tiré de ses énonciations les conséquences légales 

qu'elles comportaient, a violé le texte susvisé ; PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la 

première branche du moyen : 

CASSE ET ANNULE l'arrêt rendu le 21 juin 1985, entre les parties, par la cour d'appel de Lyon ; remet, 

en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être 

fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Riom 
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DOCUMENT 3 

Cass. AP, 6 octobre 2006, n° 05-13.255 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 19 janvier 2005), que les consorts X... ont donné à bail un 

immeuble commercial à la société Myr'Ho qui a confié la gérance de son fonds de commerce à la 

société Boot shop ; qu'imputant aux bailleurs un défaut d'entretien des locaux, cette dernière les a 

assignés en référé pour obtenir la remise en état des lieux et le paiement d'une indemnité 

provisionnelle en réparation d'un préjudice d'exploitation ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que les consorts X... font grief à l'arrêt d'avoir accueilli la demande de la société Boot shop, 

locataire-gérante, alors, selon le moyen, "que si l'effet relatif des contrats n'interdit pas aux tiers 

d'invoquer la situation de fait créée par les conventions auxquelles ils n'ont pas été parties, dès lors 

que cette situation de fait leur cause un préjudice de nature à fonder une action en responsabilité 

délictuelle, encore faut-il, dans ce cas, que le tiers établisse l'existence d'une faute délictuelle envisagée 

en elle-même indépendamment de tout point de vue contractuel ; qu'en l'espèce, il est constant que 

la société Myr'Ho, preneur, a donné les locaux commerciaux en gérance à la société Boot shop sans en 

informer le bailleur ; qu'en affirmant que la demande extra-contractuelle de Boot shop à l'encontre du 

bailleur était recevable, sans autrement caractériser la faute délictuelle invoquée par ce dernier, la cour 

d'appel a entaché sa décision d'un manque de base légale au regard de l'article 1382 du code civil" ; 

Mais attendu que le tiers à un contrat peut invoquer, sur le fondement de la responsabilité délictuelle, 

un manquement contractuel dès lors que ce manquement lui a causé un dommage ; qu'ayant relevé, 

par motifs propres et adoptés, que les accès à l'immeuble loué n'étaient pas entretenus, que le portail 

d'entrée était condamné, que le monte-charge ne fonctionnait pas et qu'il en résultait une impossibilité 

d'utiliser normalement les locaux loués, la cour d'appel, qui a ainsi caractérisé le dommage causé par 

les manquements des bailleurs au locataire-gérant du fonds de commerce exploité dans les locaux 

loués, a légalement justifié sa décision ; 

Et attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer sur les 2ème et 3ème moyens, dont aucun ne serait de nature 

à permettre l'admission du pourvoi ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 
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DOCUMENT 4 

Cass. 3ème civ., 3 déc. 2003, n° 02-18.033 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Caen, 30 mai 2002), que la société Precom, preneuse à bail depuis le 1er 

janvier 1986 de locaux à usage commercial appartenant à la société civile immobilière (SCI) Place Saint-

Jean, a restitué les lieux loués le 31 décembre 1997 ; que par acte du 6 janvier 2000, la SCI Place Saint-

Jean l'a assignée en paiement d'une certaine somme en réparation de son préjudice résultant du 

manquement du preneur à son obligation de restituer les lieux dans un état d'entretien permettant 

une relocation immédiate et aisée ; 

Attendu que la SCI Place Saint-Jean fait grief à l'arrêt de la débouter de ses demandes, alors, selon le 

moyen, que "l'indemnisation du bailleur en raison de l'inexécution par le preneur des réparations 

locatives prévues par le bail n'est subordonnée ni à l'exécution des réparations ni même à la 

justification d'un préjudice ; que, dès lors, en refusant de faire droit à la demande d'indemnisation 

présentée par la SCI Place St-Jean du fait de la restitution des lieux par le preneur dans un état 

lamentable, au prétexte que cette société, qui ne produisait qu'un devis estimatif, ne prétendait ni avoir 

réalisé des travaux ni avoir dû consentir un nouveau bail à des conditions défavorables et que la preuve 

d'un préjudice ne serait donc pas rapportée, circonstances qui n'étaient pourtant pas de nature à priver 

la bailleresse de son droit à indemnisation des conséquences du manquement de son locataire à son 

obligation d'entretien, la cour d'appel a violé les articles 1147 et 1732 du Code civil " ; 

Mais attendu que des dommages-intérêts ne peuvent être alloués que si le juge, au moment où il 

statue, constate qu'il est résulté un préjudice de la faute contractuelle ; que la cour d'appel, ayant relevé 

que la SCI Place Saint-Jean avait donné à bail les locaux à une société Pat Nat Coiffure en les 

déspécialisant et que l'installation dans les locaux d'un salon de coiffure avait nécessité un 

réaménagement spécifique complet par le nouveau preneur, que le bailleur ne prétendait ni avoir 

réalisé des travaux ou contribué à l'aménagement du nouveau preneur ni dû consentir un bail à des 

conditions plus défavorables que si l'état des lieux avait été différent, en a exactement déduit que sa 

demande de dommages-intérêts devait être rejetée ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 
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DOCUMENT 5 

Cass. com., 4 mars 2008, n° 07-11.790 

Attendu, selon l'arrêt déféré, que la société Sony ayant confié l'acheminement de palettes de matériel 

Hi-fi à la société Bourgey Montreuil, cette dernière a confié l'opération à la société transports Joyau 

(société Joyau) qui, en dépit de l'interdiction de sous-traitance qui lui en a été faite par la société 

Bourgey Montreuil, a sous-traité le transport à la société Raffaelli ; que la marchandise ayant été 

dérobée tandis que le camion la transportant était stationné sur une aire d'autoroute, la société 

Générali France assurances, aux droits de laquelle se trouve la société Générali IARD (société Générali), 

subrogée dans les droits de l'ayant droit de la marchandise pour l'avoir indemnisé, a assigné la société 

Joyau, qui a appelé en garantie la société Raffaelli, en indemnisation de son préjudice ; 

Sur le moyen unique, pris en sa seconde branche : 

Attendu que la société Générali reproche à l'arrêt d'avoir condamné la société Joyau à lui payer une 

somme limitée à 3 854,46 euros, alors, selon le moyen, que constitue une faute lourde le 

comportement du voiturier qui, en raison de sa gravité, rend prévisible la réalisation du dommage ; 

qu'en écartant la faute lourde de la société Raffaelli après avoir relevé que le véhicule, muni d'une 

simple bâche, contenant du matériel haute fidélité, était resté stationné une nuit complète, sur une 

aire de stationnement d'autoroute sans surveillance, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences 

légales qui s'évinçaient de ses constatations et a violé l'article 1150 du code civil ; 

Mais attendu qu'ayant relevé que le chauffeur de la société Raffaelli avait garé son camion sur une aire 

d'autoroute qui n'était pas réputée dangereuse, à côté de nombreux camions sans qu'aucune 

information ne lui ait été fournie quant à la nature particulière des marchandises transportées, la cour 

d'appel a pu en déduire que la société Raffaelli n'avait commis aucune faute lourde dans 

l'accomplissement de sa mission ; que le moyen n'est pas fondé ; 

Mais sur le moyen relevé d'office, après avertissement délivré aux parties : 

Vu les articles 1150 du code civil et L. 133-1 du code de commerce ; 

Attendu que le transporteur qui a été chargé de transporter une marchandise en s'étant vu interdire 

toute sous-traitance par l'expéditeur et qui sous-traite l'opération, se refusant ainsi, de propos 

délibéré, à exécuter son engagement, commet une faute dolosive qui le prive du bénéfice des 

limitations d'indemnisation que lui ménage la loi ou le contrat ; 

Attendu que pour limiter la condamnation de la société Joyau à la somme de 3 854,48 euros, l'arrêt 

retient que s'agissant de la faute personnelle qu'aurait commise la société Joyau en sous-traitant 

l'opération de transport, il résulte de la confirmation d'affrètement intervenue entre la société Bourgey 

et la société Joyau que s'il est indiqué "sous-traitance interdite" cette seule mention non assortie de 

mise en garde ni de spécificités quant à la nature particulière des marchandises transportées ne 

constitue pas une obligation essentielle du contrat ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la première branche : 

CASSE ET ANNULE, sauf en ce que, confirmant l e jugement, il a  donné acte à l a société Bourgey 

Montreuil de son désistement, l'arrêt rendu le 7 novembre 2006, entre les parties, par la cour d'appel 

de Poitiers ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient 

avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Poitiers, autrement 

composée ; 
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